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Lettres de prEsentation-

Assemblée nationale — Hôtel du Parlement, bureau 1.30, Québec (Québec)  G1A 1A4

Monsieur Jacques Chagnon
président de l’Assemblée nationale

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport de l’Ordre des chimistes du Québec couvrant l’exercice 
terminé le 31 mars 2013.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes salutations distinguées.

Bertrand St-Arnaud
Député de Chambly
Ministre de la Justice du Québec
Procureur général du Québec
Ministre responsable de l’application des lois professionnelles
Ministre responsable de la lutte contre l’homophobie
Leader parlementaire adjoint du gouvernement
Président du Comité de législation 

Édifice Louis-Philippe-Pigeon — 1200, route de l’Église, 9e étage, Sainte-Foy (Québec)  G1V 4M1

Monsieur Bertrand St-Arnaud
Député de Chambly
Ministre de la Justice du Québec
Procureur général du Québec
Ministre responsable de l’application des lois professionnelles
Ministre responsable de la lutte contre l’homophobie
Leader parlementaire adjoint du gouvernement
Président du Comité de législation 

Monsieur le Ministre,

Il me fait plaisir de vous soumettre, en votre qualité de ministre responsable des lois professionnelles, 
le rapport d’activités de l’Ordre des chimistes du Québec.

Préparé conformément au Code des professions, ce rapport couvre l’exercice qui a commencé le 1er avril 2012 
pour se terminer le 31 mars 2013.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma plus haute considération.

Le président, 

Guy Collin, chimiste , Ph. D.

Office des professions du Québec  — 800, place D’Youville, 10e étage, Québec (Québec)  G1R 5Z3

Monsieur Jean Paul Dutrisac,
président de l’Office des professions du Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport d’activités de l’Ordre des chimistes du Québec. Préparé conformément au Code des 
professions, ce rapport couvre l’exercice qui a commencé le 1er avril 2012 pour se terminer le 31 mars 2013.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments distingués.

Le président, 

Guy Collin, chimiste , Ph. D.
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Mission, vision
et valeurs

 Mission
Assurer la protection du public en surveillant la compétence
de ses membres et la qualité de l’exercice professionnel.

Vision
Protéger la vie, la santé, l’environnement et contribuer
au développement durable.

Valeurs
 l’intégrité assurant un esprit de justice et de hauts standards moraux.

 l’équité assurant le respect des droits de chacun.

 la cohérence et la transparence dans les décisions et l’action favorisant
la continuité et la pérennité de l’organisation.

 le respect des individus, des partenaires et des clients.

 le sens de l’équipe, la solidarité et l’esprit de coopération permettant
une meilleure synergie.

 la volonté d’innovation assurant le dynamisme et le leadership
de l’organisation.
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rapport du prEsident du conseil d’administration de l’ordre-

La suite logique des années passées 
et la poursuite de la réalisation 
du plan stratégique

À nouveau, le présent rapport s’insère dans la lignée des rapports 
précédents. Cela découle bien évidemment des obligations qui sont 
celles d’un ordre professionnel. La Loi sur les chimistes profession-
nels du Québec et le Code des professions n’ont pas modifié les de-
voirs généraux de l’Ordre. Il faut cependant rappeler que cette année 
est la troisième du plan stratégique 2010-2013 et à ce titre les actions 
de l’Ordre ont été fortement teintées des obligations qui en découlent. 

On se rappellera que l’objectif central de ce plan était de s’assurer 
que les organisations connaissent, comprennent et se conforment 
aux exigences de la Loi sur les chimistes. Nous rappelions dans le 
précédent rapport que cet « objectif s’était traduit en stratégie et en 
mesures concrètes dont l’adoption d’une résolution visant la mise en 
œuvre d’une campagne de sensibilisation et de conformité à la Loi sur 
les chimistes professionnels auprès des entreprises. L’Ordre a donc 
été amené à revoir ses pratiques exprimées en terme d’argumenta-
tion à utiliser auprès de ceux et celles qui pensent à tort qu’ils ne sont 
pas en état d’exercice de la profession. On peut justement penser que 
cette campagne a porté ses fruits puisqu’au 31 mars 2013, le nombre 
de membres a dépassé les 3000, un record de tous les temps. Il y a 
sans doute encore du chemin à faire.

Une année moins satisfaisante 
que la précédente

On peut aussi caractériser l’année 2012-2013 par une certaine in-
quiétude. Vous le savez, le projet de loi révisant notamment la Loi 
sur les chimistes professionnels, déposé en février 2011, est mort au 
feuilleton quelques mois plus tard. Au moment d’écrire ces lignes, 
le nouveau projet de loi tant attendu vient tout juste d’être déposé à 
l’Assemblée nationale. La session parlementaire ayant été ajournée, 
on devra attendre à l’automne pour voir progresser ce dossier.

L’Ordre n’a pas chômé pour autant depuis ce temps. Nous avons en 
effet poursuivi nos évaluations des programmes délivrés par les éta-
blissements d’enseignement désignés qui donnent droit aux permis 
et aux certificats de spécialistes de l’Ordre des chimistes du Québec. 
Ces études, en perpétuelle évolution tout comme ces programmes, 
ont permis d’identifier d’autres programmes qui nous invitent à main-
tenir une veille permanente puisque ces derniers forment des per-
sonnes susceptibles d’intervenir dans le champ de pratique qui est 
celui des chimistes.

Dans les dossiers de poursuite en matière de pratique illégale, un 
certain jugement est venu bouleverser la jurisprudence que nous  
avions réussi à construire au fil des années. On peut parler de décep-
tion. Nous sommes d’avis que la sécurité du public est plus à risque 

depuis. En effet, certains actes que nous croyions réservés exclusive-
ment aux chimistes peuvent être posés par des personnes qui, aussi 
compétentes soient-elles, ne sont soumises à aucune vérification de 
leurs compétences ni astreintes à respecter un code de déontologie.

Les considérations qui précèdent alimenteront certainement notre 
réflexion en vue du projet de modifications à la Loi sur les chimistes 
professionnels.

Le travail à l’interne

Comme je l’ai annoncé l’an dernier, nous avons terminé la révision 
de nos politiques de gouvernance. Ce travail, qui a duré plus de deux 
années, a été terminé en début d’été 2012. Notons entre autres dé-
cisions l’adoption d’une nouvelle politique intitulée : « La gestion de 
risques » et la révision de la politique nommée  : « La confidentialité 
et les conflits d’intérêts ». L’Ordre est maintenant, selon les experts 
externes consultés en la matière, bien outillé pour s’assurer d’une 
excellente gestion de ses affaires.

Par ailleurs, le conseil d’administration a travaillé à l’élaboration du 
plan stratégique 2013-2016. Ce plan sera soumis au conseil d’admi-
nistration avec les actions envisagées au premier semestre de 2013. 
Outre l’objectif maintenu de voir à l’adoption du projet de loi modifiant 
la Loi sur les chimistes professionnels du Québec, les enjeux identi-
fiés mettent en évidence l’importance d’un bon plan de communica-
tion pour assurer sa mise en œuvre. Nous en parlerons sans doute 
plus en détail dans le rapport 2013-2014.

En terminant, je veux remercier chacun d’entre vous qui m’accordez 
soutien et collaboration. Mes remerciements vont aussi aux béné-
voles, aux personnes de la direction générale, au procureur, au syndic 
et à ses adjoints, pour leur dévouement et leur sens aigu des respon-
sabilités, ainsi qu’aux membres du conseil d’administration pour leur 
assiduité et leur apport irremplaçable à la mise en place de conditions 
prometteuses pour l’avenir de l’Ordre.

 Guy Collin
chimiste, Ph. D., 

Président du conseil d’administration 
de l’Ordre des chimistes du Québec 



/7

R
ap

po
rt

 a
nn

ue
l 2

01
2-

20
13

  

--
rapporT des ActivitEs



/8

R
ap

po
rt

 a
nn

ue
l 2

01
2-

20
13

  

Article 5
ACTIVITÉS DU
CONSEIL D’ADMINISTRATION
Nom du président : Guy Collin

Mode d’élection : Suffrage des administrateurs élus

Date d’entrée en fonction : 19 avril 2012

Membres du conseil 
d’administration 2012-2013

Région de l’est

M. Guy Collin, président du conseil 
d’administration et représentant au CIQ

M. Jacques Turcotte

RÉGION DE L’OUEST

M. Gilles Brisson  

M. Maurice Côté

Mme Anne-Marie Faucher   

M. François P. Granger 

Mme Danielle Miousse 

REPRÉSENTANTS DU PUBLIC

M. Richard Gagnon  

M. Bernard Drouin 

Mme Louise Champoux-Paillé

Administrateurs

Nombre

Date d’entrée en fonction Élus Nommés

19 avril 2012 4 1

Le règlement de l’Ordre en application de l’article 65 
du Code des professions ne prévoit pas de représentation 

des secteurs d’activité professionnelle des membres.

Administrateurs élus selon 
la région qu’ils représentent

nom de la région Nombre

Région de l’Ouest 3

Région de l’Est 1

Séances Nombre

Ordinaires 9

Extraordinaires 1

Nombre d’employés de l’Ordre 
(à temps plein ou à temps partiel) 11

Date de l’assemblée générale annuelle des 
membres de l’Ordre où sera fait état des activités 
réalisées au cours de la période de l’année 
financière visée par les présentes données

7 septembre 
2013

Liste des employés  
de l’Ordre et de leur fonction
M. Martial Boivin, chimiste, 
président-directeur général et secrétaire

Mme Julie Boucher, adjointe administrative 
– services comptables

M. Claude Chartrand, chimiste, syndic

M. Guy Collin, chimiste, président du 
conseil d’administration et représentant au CIQ

Mme  Johanne Côté, adjointe administrative 
– adhésion et services aux membres

Mme  Nancy Dolan, adjointe administrative 
– services juridiques

M. Gilles Leduc, chimiste, syndic adjoint

M. Domenico Sarro, chimiste, enquêteur

M. Nacer Eddine Ziani, chimiste, 
directeur des communications

M. François Rocheleau, syndic adjoint. 
– depuis 25 mai 2013

Mme Sophie Lauzon, enquêteuse 
– démission le 8 février 2013
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ACTIVITÉS DU
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
(suite)

PRINCIPALES RÉSOLUTIONS  
ADOPTÉES

1.	 Élections des administrateurs et du président ;
2.	 Désignation des représentants au sein du Conseil 

interprofessionnel du Québec ;
3.	 Délivrance des permis, certificat de spécialiste et certificat sur 

certificat ;
4.	 Adoption de la liste des radiations du tableau des membres au 

1er avril 2012 ;
5.	 Adoption des Projets de modifications aux programmes 

universitaires suivants  : Université du Québec à Chicoutimi – 
Baccalauréat en chimie des produits naturels ; Université de 
Montréal – Baccalauréat en biochimie et médecine moléculaire ; 
Université du Québec à Trois-Rivières – Baccalauréat en chimie 
(profil criminalistique) ;

6.	 Adoption du calendrier des rencontres  2012-2013 du conseil 
d’administration ;

7.	 Délivrance d’une autorisation spéciale en vertu du 1er et du  
2e alinéa de l’article 42.4 du Code des professions ;

8.	 Délégation de pouvoir en vertu du 3e alinéa de l’article 42.4 du 
Code des professions ;

9.	 Nominations et renouvellements des mandats au sein des divers 
comités statutaires ;

10.	 Autorisation au procureur de l’Ordre de présenter une requête 
pour permission d’en appeler d’un jugement ;

11.	 Nomination d’un syndic adjoint, M. François Rocheleau, chimiste ;
12.	 Adoption de la composition des comités de gouvernance pour 

l’année 2012-2013 ;
13.	 Adoption des états financiers vérifiés au 31 mars 2012 ;
14.	 Le CA est favorable au projet de loi n° 79, intitulé Loi modifiant 

certaines dispositions du Code des professions relatives aux 
conseils de discipline des ordres professionnels ;

15.	 Adoption d’un projet de mémoire portant sur le projet de loi 
no 77 ;

16.	 Annonce faite à l’Ordre des agronomes du Québec des intentions 
de l’Ordre des chimistes du Québec concernant le projet de 
modifications à la Loi sur les agronomes ;

17.	 Adoption des modifications aux politiques de gouvernance   
n ° 00-05, 00-06, 00-07, 01-09, 01-10, 01-13, 01-15, 01-16, 01-17, 
01-18, 01-19 et 02-12, et des nouvelles politiques n° 12-22, 12-
23 et 12-24 ;

18.	 Adoption du programme d’inspection professionnelle pour 
l’année 2012-2013 et 2013-2014 ;

19.	 Choix du 8 septembre 2012 comme date pour la tenue de 
l’assemblée générale annuelle 2012 au Fairmont Château 
Frontenac à Québec ;

20.	 Détermination de la cotisation annuelle 2013-2014 de plein droit 
à 400 $, ce qui correspond à une hausse de 8 $ ou 2,0 % ;

21.	 Désignation de l’auditeur chargé de vérifier les livres et les 
comptes de l’Ordre pour l’année 2012-2013 ;

22.	 Adoption d’un amendement au projet de mémoire portant 
sur le projet de loi n°  77, plus spécifiquement concernant les 
modifications à la Loi sur les géologues ;

23.	 Adoption de la candidature du Dr Christian Linard, biochimiste 
clinique, au Mérite du CIQ ;

24.	 Adoption d’une nouvelle stratégie de gestion du parc 
informatique ;

25.	 Adoption du rapport d’évaluation du rendement du président-
directeur général ;

26.	 Résolution relative à la date et aux conditions applicables au 
renouvellement au tableau de l’Ordre 2013-2014 ;

27.	 Adoption de la liste des scrutateurs aux élections 2013 ;
28.	 Décision de mandater le président-directeur général et 

secrétaire et le directeur des communications pour l’élaboration 
d’un projet de plan stratégique 2013-2016 avec la collaboration 
des membres du CA ;

29.	 Ajout des baccalauréats en sciences biologiques dans le 
Règlement sur les diplômes délivrés par les établissements 
d’enseignement désignés qui donnent droit aux permis et aux 
certificats de spécialistes des ordres professionnels (chapitre 
C-26, r.2) ;

30.	 Adoption de l’équivalence de formation du programme 2013 
de Baccalauréat en sciences et technologie des aliments de 
l’Université Laval sur la base de la recommandation du président 
du comité des examinateurs ;

31.	 Résolution de poursuite pour usurpation de titre ;
32.	 Adoption d’une entente proposée par Me Catherine Gravel, 

avocate, de la firme LeBlanc Donaldson, groupement d’avocats ;
33.	 Adoption du budget 2013-2014 ;
34.	 Adoption de la Norme professionnelle – Formation continue.
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Article 6
activités du
comité exécutif

l’ordre n’a pas formé de comité exécutif.
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Article 7
activités du comité de la formation

Comité de la formation
Rapport d’activités 2012-2013

Au cours de l’année 2012-2013, le comité de la formation de l’Ordre 
des chimistes du Québec (OCQ) s’est réuni à deux occasions. Au  
moment de la convocation à la troisième réunion, il était constitué de :
•	 Mme Gessie Brisard, représentante de la CREPUQ, professeure, 

Département de chimie de l’Université de Sherbrooke ;
•	 M.  Guy Collin, représentant du conseil d’administration de 

l’Ordre, président et secrétaire du comité ;
•	 M.  William C. Galley, représentant-suppléant de la CREPUQ, 

professeur, Département de chimie de l’Université McGill ;
•	 M. Antoine Goutier, représentant du ministère de l’Éducation, du 

Loisir et du Sport ;
•	 M. Christian Linard, spécialiste en biochimie clinique, professeur 

à l’Université du Québec à Trois-Rivières. 

LA CREPUQ, en début d’année 2013, a informé l’OCQ de la 
nomination de deux nouveaux représentants, en remplacement de 
Mme Gessie Brisard et de M. William C. Galley, soit : 
•	 M. Yves Gélinas, professeur associé, Département de chimie et 

de biochimie de l’Université Concordia ;
•	 M. Daniel Chapdelaine, professeur, Département de chimie de 

l’Université du Québec à Montréal.

Résumé des activités

Le comité a tenu ces réunions le 14 mai, le 11 juin 2012 (par téléphone), 
le 24 janvier et le 21 février 2013. Les discussions ayant eu cours 
lors des deux premières rencontres ont conduit à l’émission d’une 
résolution recommandant aux instances concernées les modifications 
apportées à quatre programmes universitaires. 

À nouveau, le dossier important qui a été sous la loupe des personnes 
impliquées a été sans conteste celui du projet des modifications 
proposées à la Loi sur les chimistes professionnels. Au cours des 
deux réunions de l’hiver  2013, on a retenu et confirmé l’évolution 
constatée et mise en œuvre par les instances de l’Ordre. En effet, 
sous l’influence de divers facteurs provenant de la société, par 
exemple, les projets de mobilité de la main-d’œuvre et l’évolution des 
contenus des programmes universitaires de baccalauréat spécialisés 
en chimie et en biochimie au Québec, les critères d’évaluation des 
programmes donnant accès à l’obtention d’un permis de l’Ordre ne 
sont plus basés sur des nombres formels de crédits d’enseignement 
pratique et théorique. Dans des domaines spécifiques, l’évaluation se 
fait à partir d’une évaluation dite « globalement équivalente ».

Au cours des deux dernières réunions et en continuité avec les ob-
servations rapportées dans le paragraphe précédent, le comité a 
abordé la définition d’un nouveau paradigme. On remarque en effet 
que plusieurs programmes de B.Sc. dans les secteurs de la biologie, 
de la microbiologie et de la biologie moléculaire intègrent de plus 
en plus de savoirs qui relevaient jusqu’à récemment seulement de la 
chimie ou de la biochimie. Dorénavant, plutôt que de faire référence à 
des sous-domaines de la chimie (chimie physique, chimie organique, 
chimie minérale et chimie analytique), tout en respectant les nombres 
d’heures d’apprentissage théoriques et pratiques, on a convenu éga-
lement que l’objectif central sur lequel porte l’exercice de la chimie 
est l’entité moléculaire. Ce nouveau paradigme devrait en effet per-
mettre un meilleur encadrement de la profession et donc assurer une 
meilleure protection du public.

Le président et secrétaire,

Guy Collin 
chimiste, Ph. D.

Nombre de membres 5

Nombre de réunions 4

Provenance des membres Nombre

Fédération des cégeps, s’il y a lieu 0

Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) 1

Membres de l’Ordre nommés par le Conseil d’administration 2

Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec (CREPUQ), s’il y a lieu 2

Conclusions du rapport de ses constatations, s’il y a lieu, et conclusions de ses avis Nombre

Conclusions du rapport de ses constatations, s’il y a lieu 3

Conclusions de ses avis 3
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comité des examinateurs
rapport d’activités 2012-2013

mandat du comité

le mandat principal du comité consiste à évaluer l’équivalence de 
diplôme et de la formation des candidats qui désirent adhérer à l’ordre 
des chimistes du Québec. À la suite de cette évaluation, le comité 
doit présenter ses conclusions et ses recommandations au conseil 
d’administration quant à l’admissibilité des candidats. le comité 
évalue aussi les nouveaux programmes de chimie, de biochimie, 
ceux qui sont modifi és ou actualisés, et les nouveaux programmes 
de baccalauréats qui ont trait aux entités moléculaires. le comité est 
également responsable des examens d’admission à l’ordre, le cas 
échéant.

remerciements

Je remercie mes collaborateurs au sein du comité et particulièrement 
monsieur n’Godji camara pour sa grande disponibilité et la qualité 
de son travail. Je tiens à souligner l’indispensable et excellente 
collaboration du président-directeur général et secrétaire de 
l’ordre, monsieur Martial boivin. les membres du comité se joignent 
également à moi pour remercier madame Johanne côté pour son 
travail consciencieux dans la préparation des dossiers, pour ses 
initiatives toujours plus astucieuses les unes que les autres et pour 
son charmant accueil à l’égard des candidats postulants.

le Président du coMité des eXAMinAteurs,

Christian Linard 
biocHiMiste cliniQue, PH. d., dePd, csPQ

demandes de reconnaissance nomBre

reçues acceptées refusées
reçues qui n’ont pas fait L’oBjet 

d’une décision à La fin de La période

Au Québec (diplôme valide 
en application de l’article 184 
du code des professions)

131 131 0 0

Au Québec (diplôme non valide) 10 10 0 0

Au canada 8 8 0 0

Hors du canada 149 149 0 0

le CoMité deS eXaMinateurSle CoMité deS eXaMinateurSle CoMité deS eXaMinateurSle CoMité deS eXaMinateurSle CoMité deS eXaMinateurSle CoMité deS eXaMinateurS

activités du comité et du secrétaire de L’ordre

Au cours de l’exercice 2012-2013, au total 298 demandes d’adhésion 
ont été adressées à l’ordre. Pour sa part, le comité a analysé 
167 demandes d’équivalence. le secrétaire de l’ordre a quant à lui 
validé 131 demandes en application de l’article  184 du code des 
professions.
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Demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré  
par un établissement d’enseignement situé hors du Québec	

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une  

décision à la fin de la période

Au Canada 0 0 0 0

Hors du Canada 0 0 0 0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors 
du Québec par une personne qui ne détient pas un diplôme requis

Nombre

Reçues
Acceptées 
en totalité

Acceptées 
en partie

Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une 

décision à la fin de la période

Au Canada 8 8 0 0 0

Hors du Canada 149 149 0 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence 
de la formation acquise hors du Québec par une personne qui ne détient pas un diplôme requis 157

Demandes de reconnaissance de l’équivalence  
de la formation acquise hors du Québec acceptées  
en partie comportant une précision de la formation  
à acquérir indiquée par l’Ordre

Nombre

Au Canada
Hors  

du Canada

Cours 0 0

Stage 0 0

Examen 0 0

Cours et stage 0 0

Stage et examen 0 0

Cours et examen 0 0

Cours, stage et examen 0 0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence  
de la formation acquise hors du Québec acceptées  
qui comportaient une précision de la formation  
à acquérir indiquée par l’Ordre

Nombre

Au Canada
Hors  

du Canada

Cours 0 0

Stage 0 0

Examen 0 0

Cours et stage 0 0

Stage et examen 0 0

Cours et examen 0 0

Cours, stage et examen 0 0

Article 8
activités RELATIVES à la reconnaissance 
de l’équivalence aux fins de la délivrance 
d’un permis

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance
de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec 0
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l’ordre n’a pas de règlement en application 
du paragraphe i de l’article 94 du code des professions 

déterminant les autres conditions et modalités 
de délivrance des permis.

comité de promotion 
rapport d’activités 2012-2013
le comité a été créé au cours de l’année 2004-2005 et a commencé 
ses travaux au cours de l’année suivante. son mandat était « d’éla-
borer et de faire la promotion de la profession selon une approche 
globale, cohérente et intégrée en déterminant les objectifs, les stra-
tégies, leur mise en œuvre et le suivi de la performance ». l’objectif 
concret était de sensibiliser les étudiants fi nissants des universités à 
leur future profession en les incitant à s’inscrire à l’ordre. 

comme cela avait été indiqué dans le rapport d’activités 2011-2012 
et à la suite d’une évaluation des résultats attendus et obtenus, ce 
comité a été aboli lors de sa réunion du 8 mai 2011. cependant, les 
membres du comité avaient souhaité que des communications soient 
maintenues avec les directions départementales ou de programme 
lorsque surviennent des sujets d’actualités les concernant. Aucun 
sujet d’intérêt mutuel n’ayant été soulevé, aucune réunion n’a été 
programmée durant cette année 2012-2013.

on a aussi indiqué que lorsque les départements universitaires le 
demanderont, on maintienne le programme des visites de sensibili-
sation auprès des étudiants et des étudiantes. Ainsi, une centaine 
d’étudiants ont été rencontrés à l’université laval, une trentaine à 
l’université du Québec à trois-rivières et une dizaine à l’université 
de sherbrooke. il faut rappeler qu’au moins deux grandes universités 
montréalaises, à l’intérieur d’un cours de trois crédits portant sur la 
pratique professionnelle, favorisent un contact intense avec certains 
représentants, dont le procureur de l’ordre. ces cours, au moyen d’une 
sensibilisation aux valeurs de l’ordre et du système professionnel du 
Québec, permettent aux futurs diplômés en chimie et en biochimie 
d’être plus au fait des particularités de leur future profession.

le Président,

Guy Collin 
cHiMiste , PH. d.
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rapport du comité de BiocHimie cLinique

activités du comité

le comité a tenu trois réunions, dont une pour l’évaluation 
comparative des dix (10) dossiers présentés pour une demande 
d’admission à la formation en biochimie clinique. les discussions 
déjà entamées entre le comité et l’université de Montréal (udeM) 
ont permis la réalisation de sessions d’entrevues conjointes ocQ-
udeM. cinq nouveaux candidats ont ainsi été admis, le ministère 
de la santé et des services sociaux ayant maintenu à cinq (5) le 
nombre de bourses disponibles pour 2013-2014. cette évolution 
dans le mode d’évaluation des dossiers découle en partie d’une 
évolution globale initiée à la suite de l’introduction de programmes 
de mobilité de la main-d’œuvre et des activités en découlant 
nécessaires à la redéfi nition des champs d’exercice. cette évolution 
inclut une plus grande collaboration entre les ordres, ce qui s’est 
traduit pour le comité par des discussions très intéressantes à 
propos de la redéfi nition des moyens que peut prendre la protection 
du public avec l’ordre professionnel des technologistes médicaux 
du Québec, dans le cadre de la production du guide de pratique 
conjoint sur l’analyse des urines, et avec les médecins spécialistes 
en biochimie médicale, dans le cadre de la révision de la ligne 
directrice de l’ocQ sur la testostérone et dans la recherche d’outils 
nous permettant de répondre à l’exigence de signer tous les rapports. 
relativement à la reconnaissance mutuelle entre l’Académie 
canadienne de biochimie clinique (Acbc) et l’ocQ, le comité est 
impliqué dans la production de procédures  écrites formalisant 
les activités d’admission, de formation et de certifi cation pour les 
deux organismes afi n de consolider les corridors de communication 
essentiels au maintien de la reconnaissance mutuelle entre l’Acbc 
et l’ocQ. en terminant, je remercie les membres du comité pour 
leur contribution signifi cative. le comité reconnaît la collaboration 
de monsieur Martial boivin, président-directeur général, et  de 
madame Johanne côté, adjointe administrative à l’admission.

lA Présidente,

D re Marie-Josée Champagne 
biocHiMiste cliniQue, PH.d, csPQ 

CoMPoSition du CoMitéCoMPoSition du CoMitéCoMPoSition du CoMitéCoMPoSition du CoMitéCoMPoSition du CoMitéCoMPoSition du CoMité
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Demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré  
par un établissement d’enseignement situé hors du Québec	

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une  

décision à la fin de la période

Au Canada 0 0 0 0

Hors du Canada 0 0 0 0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors 
du Québec par une personne qui ne détient pas un diplôme requis

Nombre

Reçues
Acceptées 
en totalité

Acceptées 
en partie

Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une 

décision à la fin de la période

Au Canada 0 0 0 0 0

Hors du Canada 0 0 0 0 0

Article 8
activités RELATIVES à la reconnaissance 
de l’équivalence aux fins de la délivrance 
d’un certificat de spécialiste

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance
de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec 0
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nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence de la 
formation acquise hors du Québec par une personne qui ne détient pas un diplôme requis 0

demandes de reconnaissance de l’équivalence 
de la formation acquise hors du québec acceptées 
en partie comportant une précision de la formation 
à acquérir indiquée par l’ordre

nomBre

au canada
Hors 

du canada

cours 0 0

stage 0 0

examen 0 0

cours et stage 0 0

stage et examen 0 0

cours et examen 0 0

cours, stage et examen 0 0

demandes de reconnaissance de l’équivalence 
de la formation acquise hors du québec acceptées 
qui comportaient une précision de la formation 
à acquérir indiquée par l’ordre

nomBre

au canada
Hors 

du canada

cours 0 0

stage 0 0

examen 0 0

cours et stage 0 0

stage et examen 0 0

cours et examen 0 0

cours, stage et examen 0 0

l’ordre n’a pas de règlement en application 
du paragraphe i de l’article 94 du code des professions 

déterminant les autres conditions et modalités 
de délivrance de certifi cat de spécialiste.
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Demandes de délivrance :
Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet  

d’une décision à la fin de la période

de permis temporaire en vertu de l’article 37  
de la Charte de la langue française 85 82 3 0

de permis temporaire en vertu de l’article 41  
du Code des professions 0 0 0 0

de permis restrictif temporaire fondées sur une 
demande de reconnaissance d’une équivalence
en vertu du paragraphe 1° de l’article 42.1 du 
Code des professions

1 1 0 0

de permis restrictif temporaire en vue d’obtenir  
une autorisation légale d’exercer une profession
hors du Québec ou un permis spécial en vertu du 
paragraphe 2° de l’article 42.1 du Code des
professions, s’il y a lieu

0 0 0 0

de permis spécial en vertu de l’article 42.2  
du Code des professions, s’il y a lieu 0 0 0 0

Article 9
activités relatives à la délivrance des permis 
temporaires, restrictifs temporaires et spéciaux
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Article 10
activités relatives à la délivrance des permis

Demandes fondées sur la détention d’un diplôme déterminé en application du premier alinéa de l’article 184  
du Code des professions et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités 
ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités                  .

Lieu de l’établissement d’enseignement ayant 
délivré le diplôme

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision  

à la fin de la période

Au Québec 131 131 0 0

En Ontario 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Atlantique 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Ouest et
les Territoires 0 0 0 0

Aux États-Unis 0 0 0 0

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme aux fins de la délivrance 
d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités 
ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Lieu de l’établissement d’enseignement ayant 
délivré le diplôme reconnu équivalent

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet  

d’une décision à la fin de la période

Au Québec 0 0 0 0

En Ontario 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Atlantique 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Ouest et
les Territoires 0 0 0 0

Total hors du Québec, mais au Canada 0 0 0 0

En France 0 0 0 0

Dans le reste de l’Union européenne 0 0 0 0

Aux États-Unis 0 0 0 0

Dans le reste du monde 0 0 0 0

Total hors du Canada 0 0 0 0
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Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la formation d’une personne qui ne détient pas 
un diplôme requis aux fins de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres 
conditions et modalités ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Lieu de l’établissement d’enseignement où a été 
acquise la formation reconnue équivalente

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet  

d’une décision à la fin de la période

Au Québec 10 10 0 0

En Ontario 5 5 0 0

Dans les provinces de l’Atlantique 2 2 0 0

Dans les provinces de l’Ouest et
les Territoires 1 1 0 0

Total hors du Québec, mais au Canada 8 8 0 0

En France 20 20 0 0

Dans le reste de l’Union européenne 11 11 0 0

Aux États-Unis 1 1 0 0

Dans le reste du monde 117 117 0 0

Total hors du Canada 149 149 0 0

Demandes fondées sur la détention d’une autorisation légale d’exercer une profession hors du Québec et, s’il y a 
lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités	

Lieu où a été obtenue l’autorisation légale 
d’exercer la profession

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet  

d’une décision à la fin de la période

En Ontario 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Atlantique 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Ouest et
les Territoires 0 0 0 0

Total hors du Québec, mais au Canada 0 0 0 0

En France (règlement pris en vertu de 93 c2) 2 2 0 0

Dans le reste de l’Union européenne 0 0 0 0

Aux États-Unis 0 0 0 0

Dans le reste du monde 0 0 0 0

Total hors du Canada 2 2 0 0
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Autres conditions et modalités de délivrance des permis

L’Ordre n’a pas de règlement en application  
du paragraphe i de l’article 94 du Code des professions 

déterminant les autres conditions et modalités  
de délivrance des permis.
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Demandes fondées sur la détention d’un diplôme déterminé en application du premier alinéa de l’article 184 du 
Code des professions et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur  
la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Lieu de l’établissement d’enseignement  
ayant délivré le diplôme

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet  

d’une décision à la fin de la période

Au Québec 10 5 5 0

En Ontario 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Atlantique 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Ouest et les Territoires 0 0 0 0

Aux États-Unis 0 0 0 0

Article 10
activités relatives à la délivrance 
des certificats de spécialiste

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme aux fins de la délivrance d’un 
certificat de spécialiste et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la 
reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités	

Lieu de l’établissement d’enseignement  
ayant délivré le diplôme reconnu équivalent

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet  

d’une décision à la fin de la période

Au Québec 0 0 0 0

En Ontario 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Atlantique 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Ouest et
les Territoires 0 0 0 0

Total hors du Québec, mais au Canada 0 0 0 0

En France 0 0 0 0

Dans le reste de l’Union européenne 0 0 0 0

Aux États-Unis 0 0 0 0

Dans le reste du monde 0 0 0 0

Total hors du Canada 0 0 0 0
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Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la formation d’une 
personne qui ne détient pas un diplôme requis aux fins de la délivrance d’un certificat de 
spécialiste et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités 
ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Lieu de l’établissement d’enseignement où a été 
acquise la formation reconnue équivalente

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet  

d’une décision à la fin de la période

Au Québec 0 0 0 0

En Ontario 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Atlantique 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Ouest et
les Territoires 0 0 0 0

Total hors du Québec, mais au Canada 0 0 0 0

En France 0 0 0 0

Dans le reste de l’Union européenne 0 0 0 0

Aux États-Unis 0 0 0 0

Dans le reste du monde 0 0 0 0

Total hors du Canada 0 0 0 0

Autres conditions et modalités de délivrance  
des certificats de spécialiste 

Nombre

Candidats ayant satisfait aux autres conditions  
et modalités 4

Candidats ayant débuté le processus 4

Demandes fondées sur la détention d’une autorisation légale d’exercer  
une profession hors du Québec	

Lieu où a été obtenue l’autorisation légale 
d’exercer la profession

Nombre

Reçues Acceptées Refusées
Reçues qui n’ont pas fait l’objet  

d’une décision à la fin de la période

En Ontario 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Atlantique 0 0 0 0

Dans les provinces de l’Ouest et
les Territoires 0 0 0 0

Total hors du Québec, mais au Canada 0 0 0 0

En France (règlement pris en vertu de 93 c2) 0 0 0 0

Dans le reste de l’Union européenne 0 0 0 0

Aux États-Unis 0 0 0 0

Dans le reste du monde 0 0 0 0

Total hors du Canada 0 0 0 0
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Frais exigibles
Les montants saisis excluent les taxes

Frais exigibles d’un candidat à l’exercice de la profession
montant

Reconnaissance de l’équivalence des autres conditions et modalités satisfaites hors du Québec 245 $

Reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec 245 $

Reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré hors du Québec 245 $

Délivrance d’un permis fondée sur la détention d’une autorisation légale d’exercer une profession hors du Québec 0 $

Délivrance d’un permis fondée sur la reconnaissance de l’équivalence de la formation 0 $

Délivrance d’un permis fondée sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme 0 $

Délivrance d’un permis spécial 0 $

Délivrance d’un permis restrictif temporaire 0 $

Délivrance d’un permis temporaire 0 $

Frais exigibles d’un candidat à l’obtention d’un certification de spécialiste
montant

Reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré hors du Québec 165 $

Reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec 165 $

Reconnaissance de l’équivalence des autres conditions et modalités satisfaites hors du Québec 165 $

Délivrance d’un permis temporaire 0 $

Délivrance d’un permis restrictif temporaire 0 $

Délivrance d’un permis spécial 0 $

Délivrance d’un permis fondée sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme 0 $

Délivrance d’un permis fondée sur la reconnaissance de l’équivalence de la formation 0 $

Délivrance d’un permis fondée sur la détention d’une autorisation légale d’exercer une profession hors du Québec 0 $
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Article 11
activités reLatives à La garantie contre 
La responsaBiLité professionneLLe

répartition des membres inscrits à la fi n de la période et montant prévu 
de la garantie selon le moyen de garantie

montant prévu de La garantie

moyen de garantie nomBre de memBres par sinistre
pour L’ensemBLe

des sinistres

contrat d’assurance collective obligatoire 3 062 100 000 $ 200 000 $

contrat d’assurance privée obligatoire 1 430 250 000 $ 500 000 $

répartition des classes de membres inscrits à la fi n de la période et 
montant prévu de la garantie selon le moyen de garantie

montant prévu de La garantie

moyen de garantie cLasses de memBres nomBre de memBres par sinistre
pour L’ensemBLe 

des sinistres

contrat d’assurance collective obligatoire tout membre 3 062 100 000 $ 200 000 $

contrat d’assurance privée obligatoire Pratique privée 1 430 250 000 $ 500 000 $

l’ordre n’a pas de règlement en application 
du paragraphe g de l’article 93 du code des professions 

imposant aux membres de l’ordre autorisés à exercer 
leurs activités professionnelles au sein d’une société en 

nom collectif à responsabilité limitée ou d’une société par 
actions l’obligation de fournir et de maintenir 

pour la société une garantie.
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Article 12
activités 
reLatives
au fonds
d’indemnisation

l’ordre n’a pas de règlement sur l’établissement 
d’un fonds d’indemnisation en application de l’article 89.1 

du code des professions.
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comité d’inspection professionneLLe
rapport d’activités 2012-2013

composition

le comité est généralement formé de sept (7) membres nommés par 
le conseil d’administration parmi les chimistes inscrits au tableau 
de l’ordre depuis au moins trois (3) ans. Pour l’assister dans ses 
démarches, le comité peut compter sur une liste d’inspecteurs nom-
més par le conseil d’administration.

mandat du comité

les fonctions du comité sont défi nies à l’article 112 du code des pro-
fessions. on compte la surveillance de l’exercice de la profession par 
les membres ainsi que des inspections portant sur la compétence pro-
fessionnelle de tout membre de l’ordre dans le cadre de la protection 
du public. les inspecteurs sont tous membres de l’ordre des chimistes 
du Québec. le comité fait rapport au conseil d’administration sur ses 
activités avec les recommandations qu’il juge appropriées. de plus, le 
comité informe le syndic lorsqu’il a des motifs raisonnables de croire 
qu’un professionnel a commis une infraction visée au deuxième alinéa 
de l’article 116 du code des professions. le comité d’inspection pro-
fessionnelle fait annuellement au conseil d’administration un rapport 
général sur ses activités.

réunions du comité

le comité d’inspection professionnelle a tenu cinq (5) réunions. en 
plus des activités statutaires récurrentes, mentionnons notamment 
le suivi sous forme statistique de la mise en œuvre de la nouvelle 
grille d’inspection professionnelle de type « iso ».

programme de surveiLLance 
annueLLe de La profession

le programme existe depuis maintenant vingt-six (26) ans. la surveillance 
de l’exercice de la profession est quinquennale pour un membre. en effet, 
chaque année, environ le cinquième des membres est appelé à remplir 
l’autoévaluation (la grille) d’inspection professionnelle. Pour la période 
visée, les membres dont les numéros se terminaient par 9 ou par 0 ont eu 
à s’autoévaluer dans le cadre du programme de surveillance annuelle, ce 
qui représente trois cent trente-quatre (334) membres. une liste de six (6) 
membres n’ayant pas donné suite dans le délai prescrit a été transmise au 
bureau du syndic pour les suites à donner. Au terme desquelles, tous ont 
retourné leur grille d’autoévaluation. 

selon les critères de sélection adoptés par le conseil d’administration dans 
le programme publié annuellement, quelque soixante-sept (67) membres 
ont été sélectionnés pour une inspection à leur lieu de travail. de cette 
liste, cinq (5) dossiers ont été ajoutés et treize (13) dossiers ont été retirés 
ou ont été reportés pour un total de cinquante-neuf (59) inspections.

Au 31 mars 2013, cinquante-quatre (54) membres avaient été visités, pour 
un taux de visite de 92 %. il est important de rappeler que les visites se 
font maintenant dans la même année, sauf exception.

le comité a analysé les rapports de vérifi cations découlant des visites et 
assuré les suivis nécessaires. 

le comité peut procéder à des inspections particulières à la suite 
d’incidents dans des lieux d’exercice de chimistes membres de l’ordre 
des chimistes du Québec. ces inspections particulières ont pour but de 
contribuer à la recherche de solutions en vue de contribuer à prévenir et 
autant que possible de limiter les causes de tels incidents. la collaboration 
des chimistes des lieux qui ont connu de tels incidents est bien appréciée 
par l’ordre. Au cours de l’exercice passé, neptune technologie, sise 
à sherbrooke, a connu un incident de travail qui a conduit le comité à 
procéder à une inspection particulière.
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leS MeMbreS du CoMité leS MeMbreS du CoMité leS MeMbreS du CoMité leS MeMbreS du CoMité leS MeMbreS du CoMité leS MeMbreS du CoMité 
d’inSPeCtion ProFeSSionnelle  d’inSPeCtion ProFeSSionnelle  d’inSPeCtion ProFeSSionnelle  d’inSPeCtion ProFeSSionnelle  d’inSPeCtion ProFeSSionnelle  d’inSPeCtion ProFeSSionnelle  

déveLoppement 

l’ordre rappelle que la nouvelle grille d’inspection professionnelle 
a été adoptée par le conseil d’administration en juin 2008. depuis, 
le comité a amélioré la grille des risques afi n de mieux cibler ses 
modalités de suivis d’inspections.

la grille est également utilisée aux fi ns d’autoévaluation par les 
membres.

concLusions

en général, le comité s’est montré satisfait des résultats de l’année. 
beaucoup de travail a été réalisé et c’est encourageant de consta-
ter les résultats de l’inspection professionnelle et combien ils amé-
liorent sur la protection du public.

remerciements

Je tiens à remercier les membres du comité, qui ont conjugué com-
pétences et motivations dans la réalisation de leur mandat tout au 
long de l’année. Je remercie également madame nancy dolan, ad-
jointe administrative aux services juridiques, qui a assuré de ma-
nière compétente et continue le soutien administratif des services 
d’inspection professionnelle au cours de cette période. Merci aux 
inspecteurs et aux inspectrices, qui nous ont fait bénéfi cier de leur 
disponibilité et de leurs compétences.

le Président et secrétAire,

N’Godji Camara, 
cHiMiste
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Article 13
activités relatives à l’inspection professionnelle

Nombre de membres du comité  
d’inspection professionnelle 7

Nombre de réunions du comité  
d’inspection professionnelle 5

Y a-t-il une personne responsable  
de l’inspection professionnelle ? Non

Y a-t-il un programme de surveillance  
générale de la profession ? Oui

Vérification
Nombre

Membres visités 54

Formulaires ou questionnaires transmis aux 
membres, s’il y a lieu 343

Formulaires ou questionnaires retournés au 
comité d’inspection professionnelle, s’il y a lieu 341

Rapports de vérification dressés  
à la suite d’une visite 54

Rapports de vérification dressés à la suite  
de la transmission d’un formulaire ou  
d’un questionnaire, s’il y a lieu

0

Enquêtes
Nombre

Membres ayant fait l’objet d’une enquête 2

Rapports d’enquête dressés 2

Décisions du conseil d’administration
Nombre

Approuvant, en totalité, les recommandations du 
comité d’inspection professionnelle 0

Rejetant, en totalité ou en partie, les recomman-
dations du comité d’inspection professionnelle 0

Nombre de membres ayant fait l’objet  
d’une information au syndic (en application du 
cinquième alinéa de l’article 112 du Code des 
professions)

7

Recommandations du comité d’inspection 
professionnelle au conseil d’administration 
d’obliger un membre à compléter avec succès :

Nombre

un stage sans limitation ni suspension du droit 
d’exercer des activités professionnelles 0

un stage avec limitation du droit d’exercer des 
activités professionnelles 0

un stage avec suspension du droit d’exercer des 
activités professionnelles 0

un cours de perfectionnement sans limitation 
ni suspension du droit d’exercer des activités 
professionnelles

0

un cours de perfectionnement avec limitation du 
droit d’exercer des activités professionnelles 0

un cours de perfectionnement avec suspension 
du droit d’exercer des activités professionnelles 0

un stage et un cours de perfectionnement sans 
limitation ni suspension du droit
d’exercer des activités professionnelles

0

un stage et un cours de perfectionnement avec 
limitation du droit d’exercer des activités
professionnelles

0

un stage et un cours de perfectionnement avec 
suspension du droit d’exercer des activités 
professionnelles

0
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discipLine

le bureau du syndic a ouvert au cours de l’exercice seize (16) nouvelles 
enquêtes issues de sources diverses. en mai 2012, monsieur françois 
rocheleau s’est joint à l’équipe à titre de syndic adjoint. la charge de 
travail s’est avérée soutenue tout au long de l’exercice, notamment 
à cause de la nature et la portée de certaines enquêtes. Aucune 
des treize (13) enquêtes terminées cette année n’a nécessité le 
dépôt de plainte. un dossier débuté en 2004 fut porté en appel par 
l’intimé devant le tribunal des professions ; les auditions ont eu lieu 
à l’automne dernier. Par ailleurs, le conseil de discipline a rendu deux 
décisions sur sanction dans deux dossiers différents concernant cette 
même personne. nous terminons l’exercice avec douze (12) dossiers 
d’enquête ouverts ou actifs, dont huit (8) issus d’années antérieures.

le syndic et enQuÊteur, 

Claude Chartrand
cHiMiste

Bureau du syndic
rapport d’activités 
2012-2013

Article 14
activités reLatives
à La formation
continue

l’ordre n’a pas tenu d’activité de formation
continue facultative durant la période.

l’ordre n’a pas de règlement sur la formation continue en 
application du paragraphe o de l’article 94 

du code des professions.

Article 15
activités du syndic

syndic
nomBre

syndics adjoints 2

syndics correspondants 0

décisions
nomBre

de porter plainte 0

de ne pas porter plainte 13

dossiers
nomBre

dossiers ouverts durant la période 16

total de membres visés par ces dossiers 16

dossiers réglés par la conciliation 
du syndic (en vertu de l’article 123.6 
du code des professions)

0

dossiers demeurant ouverts à la fi n 
de la période 12
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Article 17
activités du comité de révision

Article 16
activités relatives à la conciliation et À l’arbitrage 
des comptes

Demandes de conciliation
Nombre

Reçues 0

Rejetées pour non-respect du délai 0

Ayant conduit à une entente 0

Nombre

Membres du conseil  
d’arbitrage ayant siégé 0

Audiences du conseil  
d’arbitrage 0

Demandes d’arbitrage reçues 0

Membres
Nombre

Total des personnes nommées par le conseil 
d’administration 2

Personnes nommées parmi les administrateurs 
nommés par l’Office ou parmi les personnes 
dont le nom figure sur une liste que l’Office 
peut dresser à cette fin

2

Nombre de réunions 0

Demandes d’avis
Nombre

Reçues 0

Présentées hors délai 0

Avis rendus
Nombre

Concluant qu’il n’y a pas lieu de porter plainte 
devant le conseil de discipline 0

Suggérant à un syndic de compléter son 
enquête et de rendre par la suite une nouvelle 
décision quant à la possibilité de porter 
plainte

0

Concluant qu’il y a lieu de porter  
plainte devant le conseil de discipline  
et suggérant la nomination d’un syndic ad hoc 
qui, après enquête le cas échéant, prend la 
décision de porter plainte ou non

0

Suggérant à un syndic de référer le dossier au 
comité d’inspection professionnelle 0

Sentences arbitrales rendues
Nombre

Dont le compte en litige a été diminué 0

Dont le compte en litige a été maintenu 0

Le comité de révision a été créé par le législateur afin de permettre 
aux plaignants de faire réviser une décision du syndic de l’Ordre 
de ne pas porter plainte contre un membre de l’Ordre (art. 123.3 à 
123.5 du Code des professions).

Les personnes suivantes sont nommées parmi les administrateurs 
nommés par l’Office des professions, soit MM. Bernard Drouin et 
Richard Gagnon.
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Article 18
activités du conseiL de discipLine
rapport d’activités 2012-2013

nombre de plaintes reçues entre le 1er avril 2012 et le 31 mars 
2013 : Zéro (0).

nombre de décisions prononcées entre le 1er avril 2012 et le 
31 mars 2013 ainsi que leur nature : deux (2) décisions sur sanction, 
une (1) décision sur culpabilité.

Plainte # 07-2011-2004030-02 
(Plainte déposée le 8 juillet 2011)
• 3 chefs pour avoir posé un acte dérogatoire à l’honneur ou à la 

dignité de sa profession et avoir omis d’avoir une conduite irrépro-
chable envers toute personne avec qui il entre en relation ;

• 2 chefs pour avoir exigé d’avance le paiement des honoraires.

Audience sur sanction tenue le 27 août 2012

décision sur sanction rendue le 10 octobre 2012, le conseil, 

Prononce l’arrêt conditionnel des procédures à l’égard de l’article 
18 du code de déontologie des chimistes au premier chef de la plainte.

iMPose à l’intimé les sanctions suivantes :
• À l’égard du premier chef, une période de radiation temporaire de 

trois (3) mois ;
• À l’égard du troisième chef, une amende de 1 000 $ ;
• À l’égard du quatrième chef, une période de radiation temporaire 

de six (6) mois ;
• À l’égard du cinquième chef, une période de radiation temporaire 

de six (6) mois.

les périodes de radiation temporaire seront purgées de façon concur-
rente et deviendront exécutoires au moment où l’intimé se réinscrira 
au tableau de l’ordre.

ordonne à la secrétaire du conseil de discipline de faire publier un 
avis de cette décision dans un journal circulant dans le lieu où l’intimé 
a son domicile professionnel, au moment où les périodes de radiation 
temporaire deviendront exécutoires.

condAMne l’intimé au paiement des entiers débours, incluant les 
frais de publication de l’avis, le cas échéant.

Plainte # 07-2011-2009053-03
(Plainte déposée le 1er septembre 2011)
• 1 chef pour avoir fait défaut de se comporter avec dignité, 

courtoisie, respect et intégrité dans ses rapports avec l’ordre ;
• 1 chef pour avoir posé un acte dérogatoire à l’honneur et à la dignité 

de sa profession en refusant sciemment de modifi er la classe de 
cotisation réellement applicable à sa situation professionnelle, et 
ce, malgré plusieurs avertissements de la part de l’ordre.

Audience tenue le 16 janvier 2012

décision sur culpabilité rendue le 4 avril 2012, le conseil,

AcQuitte l’intimé sur les deux chefs d’infraction.

CoMPoSition du ConSeilCoMPoSition du ConSeilCoMPoSition du ConSeilCoMPoSition du ConSeilCoMPoSition du ConSeilCoMPoSition du ConSeil



/32

R
ap

po
rt

 a
nn

ue
l 2

01
2-

20
13

  

Plainte # 07-2011-2004030-04 

(Plainte déposée le 9 septembre 2011)
•	 1 chef pour avoir entravé le syndic adjoint dans l’exercice de ses 

fonctions et avoir fait défaut de collaborer avec diligence à une 
enquête du syndic adjoint en omettant de répondre dans le délai 
imparti à une correspondance provenant du syndic adjoint ;

•	 2 chefs, par l’intermédiaire de son procureur, pour avoir entravé 
le syndic adjoint dans l’exercice de ses fonctions et avoir fait dé-
faut de collaborer à l’enquête du syndic adjoint en omettant de 
répondre de façon complète aux correspondances transmises par 
le syndic adjoint à lui-même ainsi qu’à son procureur.

Audience sur sanction tenue le 27 août 2012

Décision sur sanction rendue le 10 octobre 2012, le Conseil, 

PRONONCE l’arrêt conditionnel des procédures à l’égard de l’article 
76 du Code de déontologie des chimistes et de l’article 114 du Code 
des professions sur chacun des trois chefs de la plainte ;

IMPOSE à l’intimé une amende de 1 000 $ sur chacun des trois chefs 
d’infraction ;

CONDAMNE l’intimé au paiement des entiers débours.

La secrétaire du Conseil de discipline,

Nancy Dolan

Décisions du conseil de discipline
Nombre

Autorisant le retrait de la plainte 0

Rejetant la plainte 0

Acquittant l’intimé 1

Déclarant l’intimé coupable 0

Acquittant l’intimé et déclarant l’intimé 
coupable 0

Déclarant l’intimé coupable et imposant une 
sanction 0

Imposant une sanction 2

Plaintes dont l’audience est complétée 
par le conseil de discipline

Nombre

Nature de la plainte
Portées par le 
syndic ou par le 
syndic adjoint

Portées par 
toute autre 
personne

Aucune 0 0

Tribunal des professions
Nombre

Décisions sur la culpabilité ou sur la sanction 
portées en appel au Tribunal des professions 0

Appels sur la culpabilité ou sur la sanction  
dont l’audience est complétée par le
Tribunal des professions

1

Décisions rendues par le Tribunal  
des professions 0

Nombre de décisions du conseil de discipline 
rendues dans les 90 jours de la prise  
en délibéré

3

Recommandations du conseil de discipline au 
conseil d’administration et décisions du conseil 
d’administration relatives à ces recommandations

Nombre

Nature de la  
recommandation  
ou de la décision

Recommandations  
du conseil de 
discipline au  
conseil  
d’administration

Décisions du conseil  
d’administration 
relatives aux 
recommandations  
du Conseil  
de discipline

Aucune	 0 0

	
	

Nature de la sanction Nombre

Radiation temporaire, amende et paiement des 
débours 1

Amende et paiement des débours 1

Sanctions imposées par le conseil de discipline
Nombre

Membres du conseil de discipline  
ayant siégé 2

Audiences du conseil de discipline 2
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pratique iLLégaLe et usurpation de titre

nous avons, cette année, été en mesure de compléter un total de 
quarante et un (41) dossiers d’enquêtes, principalement au sujet de 
la pratique illégale. dans chacun de ces dossiers, à moins que notre 
enquête nous ait amenés à conclure qu’il n’y avait pas d’infraction ou 
de preuve d’infraction, les personnes visées sont devenues membres 
ou ils ont cessé de pratiquer ou d’usurper le titre. depuis trois ans 
maintenant, nous effectuons une surveillance soutenue grâce à une 
fonctionnalité de Google pour nous assurer que les offres d’emploi 
de chimistes précisent que le candidat doit être membre l’ordre des 
chimistes du Québec. nos efforts de sensibilisation semblent avoir 
porté fruit, car dans une forte proportion les employeurs et les agences 
de placement incluent maintenant ce critère dans leurs offres d’emploi.

en plus des deux (2) dossiers présentement devant la cour du Québec, 
nous avons, au cours de l’exercice, intenté une nouvelle poursuite pour 
usurpation de titre. Malgré l’impact négatif important du jugement 
de la cour d’appel dans le dossier bioMedco services inc. et drasko 
Pékovic, nous avons tout de même été en mesure de régler deux 
(2) dossiers via des plaidoyers de culpabilité totalisant 27 000 $ en 
amendes imposées. nous avons initié une enquête sur des personnes 
résidant au Québec qui se prétendaient chimistes sur le site internet 
linkedin. Grâce à nos démarches dans ce dossier, plusieurs personnes 
ont décidé de devenir membres. un total de vingt-huit (28) personnes 
se sont inscrites ou sont en processus d’inscription. en terminant, 
nous tenons à mentionner que l’une de nos enquêtrices, madame 
sophie lauzon, nous a quittés en février dernier.

le syndic et enQuÊteur, 

Claude Chartrand
cHiMiste

Article 19
activités reLatives
à L’exercice iLLégaL, s’iL y a 
Lieu, et à L’usurpation de 
titre réservé.
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enquêtes complétées
nomBre

Portant sur l’exercice illégal, s’il y a lieu 22

Portant sur l’usurpation de titre réservé, 
s’il y a lieu 5

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation 
de titre réservé, s’il y a lieu 14

poursuites pénales intentées
nomBre

Portant sur l’exercice illégal, s’il y a lieu 0

Portant sur l’usurpation de titre réservé, 
s’il y a lieu 1

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation 
de titre réservé, s’il y a lieu 0

jugements rendus
nomBre

acquittant L’intimé décLarant L’intimé coupaBLe

Portant sur l’exercice illégal, s’il y a lieu 1 0

Portant sur l’usurpation de titre réservé, s’il y a lieu 1 1

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation 
de titre réservé, s’il y a lieu 0 1

Montant total des amendes imposées 27 000 $

Article 19
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Article 21
renseignements généraux

catégories de permis nomBre

chimistes 235

chimistes à l’entraînement 30

membres inscrits au tableau à la fi n de la 
période selon la région administrative

no région nomBre

1 bas-saint-laurent 32

2 saguenay–lac-saint-Jean 77

3 capitale-nationale 354

4 Mauricie 57

5 estrie 121

6 Montréal 1 125

7 outaouais 17

8 Abitibi-témiscamingue 63

9 côte-nord 26

10 nord-du-Québec 3

11 Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 2

12 chaudière-Appalaches 83

13 laval 205

14 lanaudière 40

15 laurentides 112

16 Montérégie 541

17 centre-du-Québec 77

99 Hors du Québec 127

nomBre

immatriculations délivrées 0

Membres inscrits au tableau 
à la fi n de la période 3 062

nomBre

Accordées 3

renouvelées 2

cLasse de spéciaLité nomBre

biochimistes cliniques 4

permis délivrés selon la catégorie  
 

certifi cats de spécialistes délivrés 
selon la classe

autorisations spéciales

nomBre

Hommes   1 892

femmes 1 170

membres inscrits au tableau 
à la fi n de la période selon le sexe

L’ordre n’a pas de conditions ni de formalités de 
délivrance d’un certifi cat d’immatriculation.
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Radiations du tableau selon le motif
Motif de la radiation Nombre

Non-renouvellement 238

Décès 4

Certificats de spécialistes révoqués selon la classe
Classe de spécialité Nombre

Biochimiste clinique 0

Inscriptions au tableau
Nombre

Total des inscriptions 3 062

Premières inscriptions 265

Inscriptions au tableau avec limitation ou suspension
Nombre

Avec limitation du droit d’exercer  
des activités professionnelles 0

Avec suspension du droit d’exercer  
des activités professionnelles 0

Suspensions ou révocations  
de permis selon la catégorie

Nombre

Catégorie de permis Suspensions Révocations

Chimiste 0 0

Chimiste à l’entraînement 0 0

Membres inscrits au tableau  
à la fin de la période détenant :

Nombre

un permis temporaire 80

un permis restrictif 0

un permis restrictif temporaire 1

un permis spécial 0

Membres inscrits au tableau à la fin de la période 
détenant un permis selon la catégorie 
(permis dit régulier et ceux déterminés en vertu du 
paragraphe m de l’article 94 du Code des professions)

Catégorie de permis Nombre

Chimiste			   2 948

Chimiste à l’entraînement 114

Membres inscrits au tableau à la fin de la période 
détenant un certificat de spécialiste selon la classe

Classe de spécialité Nombre

Biochimiste clinique 91

Membres inscrits au tableau à la fin de la période et montant de la cotisation annuelle et de la ou des 
cotisations supplémentaires, s’il y a lieu, selon la classe de membres établie aux fins de la cotisation

Cotisation annuelle Cotisations supplémentaires, 
s’il y a lieu

Classes de membres établies  
aux fins de la cotisation

Nombre  
de membres

Montant
Date du  

versement  
(jj-mm-aaaa)

Montant
Date du  

versement  
(jj-mm-aaaa)

Spécialistes 70 431,20 $ 31-03-2013

Plein droit 2 093 392,00 $ 31-03-2013

Entraînement 78 392,00 $ 31-03-2013

Droits limités 53 352,00 $ 31-03-2013

65 ans et plus 50 196,00 $ 31-03-2013

Maternité – paternité – retrait préventif 52 196,00 $ 31-03-2013

Maladie – accident 2 196,00 $ 31-03-2013

Hors chimie 75 196,00 $ 31-03-2013

Membres étudiants 98 98,00 $ 31-03-2013

Sans travail 292 98,00 $ 31-03-2013

Hors du Québec 96 98,00 $ 31-03-2013

Retraités et n’exerçant plus 95 51,89 $ 31-03-2013

Compagnons de Lavoisier 8 0,00 $ 31-03-2013

L’Ordre n’a pas de règlement en application  
du paragrage p de l’article 94 du Code des professions 

autorisant les membres de l’Ordre à exercer leurs activités 
professionnelles au sein d’une société en nom collectif à 

responsabilité limitée ou d’une société par actions.

L’Ordre n’a pas de règlement en application  
du paragrage p de l’article 94 du Code des professions 

autorisant les membres de l’Ordre à exercer leurs activités 
professionnelles au sein d’une société en nom collectif à 

responsabilité limitée ou d’une société par actions.
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Articles 22 à 25
états financiers

Dépenses de l’état des résultats répartis, pour  
chaque fonds existant, selon les activités suivantes :

Fonds  
d’administration 

générale
Total

Total de l’année 
financière  
antérieure

Activités relatives à la délivrance de permis, de certificats  
de spécialiste et d’autorisations spéciales ainsi qu’à la  
reconnaissance de l’équivalence de diplôme, de la formation et des 
autres conditions et modalités aux fins de la délivrance d’un permis 
ou d’un certificat de spécialiste

146 105,00 $ 140 201,00 $

Activités du comité de la formation 2 022,00 $ 2 391,00 $

Activités relatives à la garantie  
contre la responsabilité professionnelle 49 998,00 $ 47 938,00 $

Activités relatives au fonds d’indemnisation 0,00 $ 0,00 $

Activités relatives à l’inspection professionnelle 26 346,00 $ 28 632,00 $

Activités relatives à la formation continue facultative  
organisée par l’Ordre et à la formation continue obligatoire 0,00 $ 0,00 $

Activités du syndic 87 484,00 $ 139 060,00 $

Activités relatives à la conciliation et à l’arbitrage des comptes 0,00 $ 0,00 $

Activités du comité de révision 0,00 $ 0,00 $

Activités du conseil de discipline 3 545,00 $ 4 851,00 $

Activités relatives à l’exercice illégal et à l’usurpation de titre réservé 92 686,00 $ 103 436,00 $

Activités de communication 242 692,00 $ 315 234,00 $

Autres activités 470 705,00 $ 509 684,00 $

Total des dépenses 1 121 493,00 $ 1 291 427,00 $

Revenus de l’état des résultats répartis, pour  
chaque fonds existant, selon les postes suivants :

Fonds  
d’administration 

générale
Total

Total de l’année 
financière  
antérieure

Cotisations annuelles (article 85.1 du Code des professions) 957 602,00 $ 891 251,00 $

Cotisations supplémentaires  
(article 85.1 du Code des professions) 174,00 $ 279,00 $

Primes pour le régime collectif 49 998,00 $ 47 938,00 $

Primes pour le fonds d’assurance de la responsabilité  
professionnelle 0,00 $ 0,00 $

Primes pour le fonds d’indemnisation 0,00 $ 0,00 $

Frais reçus des candidats à l’exercice de la profession et  
à l’obtention d’un certificat de spécialiste et ceux relatifs  
à l’inscription au tableau de même qu’aux demandes  
d’autorisations spéciales (paragraphe 8 de l’article 86.0.1  
du Code des professions)

61 935,00 $ 65 163,00 $

Produits de la vente de documents 6 163,00 $ 11 697,00 $

Frais reçus pour les activités de formation continue 0,00 $ 0,00 $

Amendes 600,00 $ 22 490,00 $

Revenus de placements 20 778,00 $ 16 785,00 $

Autres revenus 89 272,00 $ 93 687,00 $

Total des revenus 1 186 522,00 $ 1 149 290,00 $
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Bilan pour chaque fonds existant
fond 

d’administration 
généraLe

totaL
totaL de L’année 

financière 
antérieure

Actif à court terme 1 292 351,00 $ 1 164 125,00 $

Actif à long terme 394 084,00 $ 481 744,00 $

Actif total 1 686 435,00 $ 1 645 869,00 $

Autres actifs 0,00 $ 0,00 $

Passif à court terme 1 171 100,00 $ 1 147 563,00 $

Passif à long terme 26 400,00 $ 74 400,00 $

Passif total 1 197 500,00 $ 1 221 963,00 $

excédent des revenus sur les dépenses 
ou défi cit pour chaque fonds existant

fonds
d’administration 

généraLe
totaL

totaL de L’année
 financière 
antérieure

excédent des revenus sur les dépenses ou défi cit 65 029,00 $ (142 137,00 $)

état de l’évolution de l’actif (soldes de fonds 
ou surplus) pour chaque fonds existant

fonds
d’administration 

généraLe
totaL

totaL de L’année 
financière 
antérieure

solde d’ouverture 423 906,00 $ 566 043,00 $

corrections apportées, s’il y a lieu 0,00 $ 0,00 $

excédent ou défi cit de l’exercice 65 029,00 $ (142 137,00 $)

solde de fermeture 488 935,00 $ 423 906,00 $

la quote-part des frais d’administration générale, 
qui comprennent toutes les dépenses qui ne sont pas 

considérées comme des frais directs d’une activité, est-elle 
répartie dans les dépenses de chaque activité ?

oui

est-ce que le rapport du vérifi cateur contient une ou des 
réserves concernant la situation fi nancière de l’ordre ?

oui
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L’L’L’intérieur de ce rapporintérieur de ce rapporintérieur de ce rapporintérieur de ce rapporintérieur de ce rapport annuel est imprimé sur un papier cet annuel est imprimé sur un papier cet annuel est imprimé sur un papier cet annuel est imprimé sur un papier cet annuel est imprimé sur un papier cet annuel est imprimé sur un papier cet annuel est imprimé sur un papier certifié Éco-ifié Éco-ifié Éco-LoLoLogogogo, 
blanchi sans chlorblanchi sans chlorblanchi sans chlorblanchi sans chlorblanchi sans chlore,e,e, contenant 100 % de fibres re contenant 100 % de fibres re contenant 100 % de fibres re contenant 100 % de fibres re contenant 100 % de fibres re contenant 100 % de fibres re contenant 100 % de fibres ree, contenant 100 % de fibres ree, cycycyclées postconsommationclées postconsommationclées postconsommationclées postconsommationclées postconsommation, 
sans acide et fabriqué à parsans acide et fabriqué à parsans acide et fabriqué à parsans acide et fabriqué à parsans acide et fabriqué à partir de biogaz récupérétir de biogaz récupérétir de biogaz récupérés,s,s, avavavec des encres végétalesec des encres végétalesec des encres végétalesec des encres végétalesec des encres végétales.
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